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Entre 2017 et 2019, l’AFD a réorganisé son réseau autour 
de dix-sept Directions Régionales, dans une double logique 
de déconcentration de la décision et de mutualisation des 
compétences. Installée à Ouagadougou, la Direction Régionale 
Grand Sahel couvre le Burkina Faso, le Cap Vert, la Gambie,

la Guinée Bissau, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal 
et le Tchad. La mission de la DR est de mettre en œuvre la 
stratégie du Groupe au Sahel, avec les équipes de l’AFD, de 
3URSDUFR��ͤ OLDOH�G«GL«H�DX�VHFWHXU�SULY«��HW�G̵([SHUWLVH�)UDQFH�
pour la coopération technique. 

Cette stratégie « Grand Sahel » a été élaborée sur la base 
de larges concertations et a fait l’objet d’échanges avec les 
administrations de tutelle de l’AFD et les représentations de 
la France dans les pays concernés. Elle décline les priorités 
GH�OD�SROLWLTXH�IUDQ©DLVH�GH�G«YHORSSHPHQW�G«ͤQLHV�SDU�OH�
Comité interministériel de la coopération internationale et 
du développement (CICID). Ces priorités sont reprises par le 
Groupe dans son Plan d’Orientation Stratégique 2018-2022 
pour contribuer à l’atteinte des objectifs de développement 
durable et des objectifs de l’Accord de Paris. 

La stratégie répond également aux attentes du Président de 
la République française, exprimées dans son discours de 
Ouagadougou en 2017, pour une aide publique au dévelop-
SHPHQW�SOXV�HIͤFDFH��SOXV�SDUWHQDULDOH��SOXV�DX�FRQWDFW�GX�
terrain, et avec une culture de l’évaluation plus forte.

Cette stratégie régionale indique le sens prioritaire de l’action 
qui sera déclinée ensuite au niveau de chaque pays. Elle 
définit de nouvelles approches et méthodes de travail pour 
XQH�SOXV�JUDQGH�HIͤFDFLW«�HW�UHGHYDELOLW«��/HV�VWUDW«JLHV�SD\V�
de la zone seront, sur cette base, établies au regard des enjeux 
ORFDX[�VS«FLͤTXHV��&HWWH�VWUDW«JLH�U«JLRQDOH�FRXYUH�OD�S«ULRGH�
de 2020 à 2024 et pourra être revue avant son terme en 
fonction de l’évolution des contextes, très volatils, au Sahel. 

Elle est le fruit d’un exercice itératif basé sur des consulta-
tions multiples, démarrées début 2019, en interne à l’AFD 
(siège et réseau) et en externe (Secrétariat du CSAO/OCDE ; 
ambassades de France au Burkina Faso, au Niger, au Mali 
et au Sénégal ; ambassades du Luxembourg et de Grande 
Bretagne au Sénégal ; conseillers régionaux ; organisations 
internationales ; ONG membres de Coordination Sud et sur le 
terrain ; et chercheurs).
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La région Grand Sahel, qui s’étend de la côte atlantique 
jusqu’à la frontière du Tchad, se singularise par une forte 
cohérence historique et géographique tout en présentant 
des situations sécuritaire, économique et sociale hété-
rogènes. Autrefois région prospère d’Afrique – espace de 
transit et d’échanges entre l’Afrique du Nord et le Golfe de 
Guinée et qui a hébergé parmi les plus grands royaumes 
africains –, le Grand Sahel correspond aussi à un espace 
J«RJUDSKLTXH�HW�FOLPDWLTXH�FODLUHPHQW�G«ͤQL��&̵HVW�SDU�
ailleurs la région d’Afrique présentant le niveau de produit 
intérieur brut (PIB) par habitant le plus faible parmi les six 
U«JLRQV�G̵$IULTXH�LGHQWLͤ«HV�SDU�O̵$)'1. 

Deux groupes de pays se distinguent toutefois au sein 
de la région : six pays (Mali, Tchad, Guinée Bissau, Gambie, 
%XUNLQD�)DVR�HW�1LJHU��DIͤFKHQW�XQ�3,%�SDU�KDELWDQW�LQI«-
rieur à 1000 USD et sont classés pays à faible revenu (PFR) 
par la Banque mondiale et pays les moins avancés (PMA) 
par l’ONU ; trois autres pays ont un niveau de PIB par habi-
tant plus élevé et sont classés pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure (PRITI) par la Banque mondiale 
(Cap Vert, Sénégal et Mauritanie). Les pays les plus pauvres 
concentrent un certain nombre de vulnérabilités, notam-
ment au plan sécuritaire. La solidité démocratique du Séné-
gal, confortée par un dispositif institutionnel structuré, est 
à relever et constitue un atout dans cette région2. 

La dégradation de la situation sécuritaire déstabilise 
profondément le Sahel central avec des effets de conta-
gion dans toute la région, voire au-delà. Cela constitue 
l’évolution la plus marquante de la dernière décennie sur 
la zone, qui s’est accentuée sur les dernières années3. 
Cette dégradation sécuritaire a été vécue dans un premier 
temps comme une offensive externe. Mais les groupes 
armés, s’appuyant sur les inégalités et les conflits de res-
VRXUFHV�H[LVWDQWV�HW�VH�ͤQDQ©DQW�HQ�SDUWLH�JU¤FH�DX�WUDͤF�
illicite de minerais 4, ont concouru à une extension des 
violences, qui touchent désormais le cœur de la région où 
se mêlent terrorisme radical, banditisme et protection des 
WUDͤFV��PRXYHPHQWV�GH�U«EHOOLRQ�HW�DXWRG«IHQVH�GH�QDWXUH�
communautaire5. 

Le contexte se caractérise notamment par une crise pro-
fonde de gouvernance ; des dynamiques de marginalisation, 
d’exclusion et d’inégalités des territoires et des populations 
qui y vivent ; une fragilisation de la cohésion sociale, géné- 

ratrice de conflits de plus en plus violents et incontrôlés. Il 
en résulte une accélération et une hybridation des violences, 
en particulier dans les zones frontalières qui engendrent 
GH�QRXYHDX[�G«ͤV�KXPDQLWDLUHV��'«EXW�������DX�0DOL��%XU-
kina Faso et Niger, 6 millions de personnes vivent ainsi dans 
des zones de conflit à haute intensité, plus d’un million 
sont déplacées ou réfugiées et plus de 3 millions nécessitent 
une assistance alimentaire immédiate6. 

De fortes contraintes et tensions pèsent également à 
moyen terme sur le développement de la région. Le Grand 
Sahel connaît une des plus fortes croissances démogra-
SKLTXHV�DX�PRQGH��DYHF�SHX�G̵LQIOH[LRQV�VLJQLͤFDWLYHV�
à ce jour 7. La pauvreté prend un caractère multidimen-
sionnel, avec des indicateurs de développement humain 
(IDH) faibles. La région apparaît comme la plus pauvre du 
monde avec quatre pays sahéliens classés parmi les dix 
derniers pays au monde en termes d’IDH : le Burkina Faso, 
le Mali, le Tchad et le Niger. Ceci s’explique notamment par 
de faibles performances en matière de santé et la faiblesse 
du niveau d’éducation8��HQ�SDUWLFXOLHU�GHV�IHPPHV��/H�G« �ͤ
de l’éducation est d’autant plus important qu’il concerne 
l’ensemble des pays de la région (à l’exception du Cap Vert). 
/H�IDLEOH�DFFªV�DX[�VHUYLFHV�GH�EDVH�HW�OH�G«ͤFLW�G̵LQIUD� 
structures, à caractère national et international, constituent 
aussi des handicaps pour le développement économique 
de la région. Le Grand Sahel est par ailleurs une des régions 
du monde qui sont et seront les plus affectées par le chan-
gement climatique (températures extrêmes, fortes vagues 
de chaleurs, inondations…). Ces tendances majeures sus-
citent des situations locales de tensions sur les ressources 
GH�SOXV�HQ�SOXV�QRPEUHXVHV��(QͤQ��HQ�G«SLW�G̵XQH�VRFL«W«�
civile en essor et dynamique et des avancées en matière 
de démocratie, les progrès de gouvernance dans la région 
n’ont pas été à la hauteur des attentes 9 et les rapports 
entre État et citoyens sont aujourd’hui au cœur des enjeux 
de l’avenir de la région.

Ces ruptures multiples et leurs effets cumulatifs ont 
entraîné une inflexion des politiques internationales de 
développement notamment avec la création de l’Alliance 
Sahel 10 en 2017, et l’opérationnalisation de « l’approche 
3D » (Diplomatie, Défense et Développement) à travers 
la Coalition pour le Sahel (cf. infra). Suite au Sommet de 
Pau en janvier 2020, la Coalition pour le Sahel a pour objec-
WLI�GH�GRQQHU�XQH�U«SRQVH�FROOHFWLYH�DX[�G«ͤV�GH�OD�U«JLRQ�

  1 Les six régions d’Afrique identifiées par l’AFD sont : l’Afrique du Nord, le Golfe de Guinée, le Grand Sahel, l’Afrique de l’Est, l’Afrique Centrale et l’Afrique australe.
  2 Un taux de croissance élevé  (6,8 % en 2018 et 5,3 % en 2019), qui s’explique par le développement des secteurs de l’agriculture (7,8 %), de la construction (6,9 %)  
 et du tertiaire (6,7 %), mais également par les retombées positives des grands travaux initiés dans le cadre du plan Sénégal émergent, dont la réalisation repose  
 sur une dépense publique très soutenue.
  3 Un nouveau palier a été franchi en 2019 avec plus de 4000 victimes civiles et militaires.
  4 Rapport final S/2019/636 du groupe d’experts des Nations Unies sur le Mali août 2019 ; étude de l’OCDE « Évaluation des chaînes d’approvisionnement en or produit  
 au Burkina Faso, au Mali et au Niger » 2018. 
  5 Étude de l’OCDE « The Geographies of Conflict in North and West Africa » 2020.
  6 Cadre harmonisé du PAM septembre-décembre 2019.
  7 Le taux de fécondité n’a que faiblement baissé depuis 1990. La région Grand Sahel présente le nombre moyen d’enfants par femme le plus élevé d’Afrique, à 5,7,  
 soit 2 fois plus important qu’en Afrique du Nord, en partie dû à la persistance de normes natalistes et à son corollaire : le recours encore limité à la contraception   
 moderne. Le Niger, exception à l’échelle mondiale, connaît le plus haut taux de fécondité au monde, avec 7,6 enfants par femme. 
  8 La région Grand Sahel est la zone d’Afrique où le taux d’alphabétisation des jeunes est le plus bas, autour de 51 %.  
 Les pays du G5 Sahel sont particulièrement concernés. Le taux d’alphabétisation des jeunes au Tchad et au Niger est inférieur à 40 %.
  9 Classement Gouvernance en Afrique de Mo Ibrahim 2017 : le Cap Vert, le Sénégal et le Burkina Faso enregistrent de bons résultats en matière de gouvernance,  
 mais les autres pays sont faiblement classés.
10 Initiée par la France en 2017, l’Alliance Sahel comprend également l’Allemagne, l’Union européenne, la Banque mondiale, la Banque africaine de développement,  
 le Programme des Nations Unies pour le Développement, l’Italie, l’Espagne, le Royaume-Uni, le Luxembourg, le Danemark et les Pays-Bas.
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WUDQVIHUWV�ͤQDQFLHUV�GHV�PLJUDQWV�SHXYHQW�UHSU«VHQWHU�
jusqu’à plus de 10 % du PIB, notamment au Sénégal 11. 
Et certaines régions d’émigration (comme la région de 
Kayes au Mali) sont structurellement dépendantes de ces 
transferts. Un boom minier sahélien (la part des mines 
dans le PIB régional passant de 5,8 % en 2000 à 13,1 % en 
2017) a été en partie à la source des bonnes performances 
de croissance de la région, même s’il peut également 
DFFUR°WUH�OHV�GLIͤFXOW«V�V«FXULWDLUHV��

Cette croissance risque néanmoins d’être impactée en 
2020 par la crise liée à la Covid-19. Le ralentissement 
économique se traduira par une réduction des recettes 
publiques, avec ses effets potentiels sur des secteurs 
comme la santé ou l’éducation, pourtant en amélioration 
constante depuis une dizaine d’années. 

Le Grand Sahel apparaît donc comme une région contras-
tée du point de vue de ses enjeux de développement, qui 
appelle une réponse collective et adaptée, mêlant réduc-
tion des fragilités et amélioration d’un accès équitable aux 
services essentiels publics ou non. L’action régalienne 
des ÉWDWV�GRLW�¬WUH�DFFRPSDJQ«H��DͤQ�GH�OXL�UHGRQQHU�WRXWH�
VD�O«JLWLPLW«��WRXW�HQ�SUHQDQW�HQ�FRPSWH�OHV�VS«FLͤFLW«V�GHV�
dynamiques et des acteurs locaux. Cette action multiforme 
de réduction des fragilités et des inégalités et de réconcilia-
tion ne sera possible qu’en poursuivant l’accompagnement, 
sur une base plus territoriale, de la réalisation des potentiels 
économiques de la région, notamment dans les domaines 
agricole, énergétique et des infrastructures. 

sahélienne et de rassembler les actions conduites par 
les États du G5 Sahel et leurs partenaires internationaux. 
Le but est d’agir de façon cohérente à l’échelle du territoire 
en englobant tous les leviers et les parties prenantes, qu’ils 
portent sur les questions sécuritaires, politiques ou de déve-
loppement. L’AFD, dont 50 % des engagements concernent 
l’Afrique, a sensiblement augmenté ses engagements dans 
la zone. 

La capacité du groupe AFD, comme des autres acteurs du 
développement, à intervenir dans des zones de conflit est 
toutefois limitée par les conditions sécuritaires, d’autant 
que les règles internationales de lutte contre le blanchiment 
HW�OH�ͤQDQFHPHQW�GX�WHUURULVPH�FRPSOH[LͤHQW�VHV�PRGD-
lités d’intervention.

&HSHQGDQW��FHV�G«ͤV�FRPSOH[HV�HW�PXOWLGLPHQVLRQQHOV�QH�
doivent pas éclipser les tendances positives observées 
ces dernières années dans la région. La crise sécuritaire 
sahélienne, certes en expansion, ne touche pas la totalité 
de la région. Certains pays sont globalement épargnés 
(Sénégal, Cap Vert, Guinée Bissau et Gambie), tandis que 
la Mauritanie connaît une amélioration de sa situation 
sécuritaire et que celle du Tchad ne montre pas d’évolution 
prononcée. De plus, la région a connu une croissance 
économique soutenue, parmi les plus élevées du continent, 
notamment sur les cinq dernières années (+5 % en moyenne 
annuelle sur 2017-2019, soit près du double de la moyenne 
africaine), en particulier au Sénégal (+6,4 %), mais aussi 
dans les autres pays de la région, où l’économie résiste 
à la dégradation sécuritaire, comme au Niger (+5,9 %). Les 

11 15 % du PIB en Gambie, 10 % en Guinée Bissau, 10 % au Sénégal et 6 % au Mali (Banque mondiale/WDI).
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Le groupe AFD (AFD, Proparco et Expertise France) inter-
vient au sein de l’Équipe France pour mettre en œuvre cette 
stratégie française au Grand Sahel dans le domaine du 
développement, tout en cherchant à renouveler son appro- 
FKH��VHV�RXWLOV�ͤQDQFLHUV�HW�VHV�P«WKRGHV�SRXU�U«SRQGUH�
DX[�EHVRLQV�VS«FLͤTXHV�HW�WRXMRXUV�SOXV�FRPSOH[HV�GH�OD�
région 13 (cf. 2.2 et 2.3 infra). 

La France est un acteur de premier plan dans la région 
du Grand Sahel. Sous l’impulsion de son Président, elle a 
fait du Sahel une région prioritaire de son action politique, 
militaire et d’aide au développement en prenant soin d’arti-
culer ses différents piliers d’intervention entre les princi-
paux acteurs français et avec les autres partenaires bi et 
multilatéraux. Plusieurs initiatives ont ainsi pu être lancées 
depuis 2017, visant à apporter une réponse forte et adaptée 
DX[�QRPEUHX[�G«ͤV�TXH�SRVH�FHWWH�FULVH�DX�6DKHO��FRPPH�
l’Alliance Sahel, l’initiative P3S12 et la Coalition pour le Sahel. 

2.1.  LA CROISSANCE DU GROUPE AFD
de projets en exécution dans le portefeuille sahélien, la 
qualité globale des projets est en amélioration depuis 2016. 
'H�SOXV��OH�SURͤO�GH�YHUVHPHQWV�GX�SRUWHIHXLOOH�D�FRQQX�
XQH�DP«OLRUDWLRQ�VLJQLͤFDWLYH�¢�SDUWLU�GH�������JU¤FH�¢�XQH�
SRQG«UDWLRQ�SOXV�IRUWH�GH�SURMHWV�¢�SURͤO�GH�G«FDLVVHPHQWV�
plus rapides (concours budgétaires et projets portés par 
des structures de développement, type ONG, agences d’exé-
cution ou entreprises privées spécialisées dans l’exécution 
de projets).

Le Grand Sahel constitue par ailleurs une priorité pour 
Expertise France (EF), qui y a conduit 40 % de son activité 
HQ�������QRWDPPHQW�JU¤FH�DX[�ͤQDQFHPHQWV�GH�O̵8QLRQ�
européenne et de l’AFD. Les actions d’EF dans la région 
s’inscrivent dans les lignes stratégiques de restauration 
ou de renforcement du contrat social entre les États 
sahéliens et leur société, incluant la prise en compte des 
contextes de fragilités et impliquant ainsi des modalités 
G̵DFWLRQ�VXIͤVDPPHQW�DJLOHV�HW�DUWLFXO«HV�DYHF�OHV�DXWUHV�
membres de l’Équipe France. EF intervient dans le cadre 
d’une approche globale du développement et de réponse 
aux crises dans des zones fragiles ; ainsi les quatre théma-
tiques prioritaires suivantes se trouvent déclinées au Sahel 
à travers des projets bilatéraux et multi-pays : gouvernance 
G«PRFUDWLTXH��«FRQRPLTXH�HW�ͤ QDQFLªUH�������GHV�DFWLYLW«V�
du portefeuille EF en cours au Sahel) ; paix, stabilité et sécu-
rité (61 %) ; climat, agriculture et développement durable 
(8 %) ; santé et développement humain (19 %). Sur la période 
2020-2022, EF s’engage à concentrer plus de la moitié 
de son activité sur le continent africain et plus du tiers de 
celle-ci pour contribuer à la sécurité et à la stabilisation des 
pays fragiles.

Depuis le déclenchement de l’opération militaire Serval 
au Mali en janvier 2013, le groupe AFD a très fortement 
renforcé son intervention au Grand Sahel. Entre 2015 
et 2019, le groupe AFD a autorisé près de 3,4 Mds€ de 
ͤQDQFHPHQWV��GRQW�����0G͍�GH�SU¬WV�VRXYHUDLQV�HW�����0͍�
de subventions de l’État Français, et le volume de verse-
ments s’élève à 1,8 Md€. Sur cette même période, les inter-
ventions de Proparco en faveur du secteur privé s’élèvent 
à 235 M€. 

Les interventions du groupe AFD ont ciblé principalement 
le Sénégal (36 %), le Mali (18 %), le Burkina Faso (17 %) et le 
Niger (14 %). Les volumes d’intervention en Mauritanie, au 
Tchad et en Gambie sont plus limités du fait notamment 
de l’impossibilité de travailler en prêt souverain. Les sec-
teurs couverts sont variés, avec une prédominance des 
infrastructures et du développement urbain (32 %), de l’eau 
et l’assainissement (14 %), de l’agriculture (13 %) et de 
l’éducation (10 %). 

Ces cinq dernières années, le nombre de projets a aug-
PHQW«�VDQV�SHUGUH�HQ�HIͤFDFLW«��FRPPH�HQ�W«PRLJQHQW�
la bonne qualité globale des projets et l’amélioration 
GX�SURͤO�GHV�YHUVHPHQWV� Entre 2015 et 2019, le nombre 
de nouveaux concours a été multiplié par 2,8 et le montant 
des nouveaux engagements a doublé. Cette croissance est 
avant tout le fait d’un développement accru depuis 2018 
des projets relevant du Fonds Paix et Résilience Minka de 
consolidation de la paix 14. Le recours au fonds Minka s’est 
fait de manière additionnelle aux approches préexistantes: 
les prêts, les gros projets d’infrastructures, les projets avec 
les entreprises publiques (utilities) ne diminuent pas sur les 
années récentes. En dépit de la rapide évolution du nombre 

12 Le P3S est un partenariat pour la sécurité et la stabilité pour le Sahel visant à apporter une réponse coordonnée et rapide face à l’évolution de la menace terroriste  
 et au risque croissant de déstabilisation de la région sahélienne et plus largement du Golfe de Guinée. Les actions prévues à ce titre recouvrent les piliers 2 et 3  
 de la Coalition pour le Sahel (cf. infra), piliers dont l’Union européenne assure la coordination.
13 La région Grand Sahel couvre neuf pays dont huit sont des PMA et sept sont prioritaires pour l’aide française au développement, selon le CICID de février 2018 :  
 le Burkina Faso, la Gambie, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal et le Tchad.
14 Cf. Annexe 7 – Le Fonds de Paix et Résilience Minka.
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et renforcent le dialogue de politique publique, directement 
avec les États sur la base d’un cadre de matrice de réformes. 

De plus, le groupe AFD recourt de plus en plus à des 
modes d’action au plus près du terrain, avec des acteurs 
adaptés au contexte sécuritaire, tout en tenant compte 
des enjeux de souveraineté et d’implication des services 
de l’État. La flexibilité offerte par le fonds Minka dans le 
choix des acteurs, indépendamment de leur nature (public, 
ONG, privé…) et de leur nationalité (international ou local), 
est essentielle car elle permet de travailler avec les ac- 
teurs les mieux positionnés pour intervenir rapidement 
HW�HIͤFDFHPHQW�

Les procédures et la conception des projets ont profon-
dément évolué depuis 2017 pour permettre une exécu-
tion plus rapide dans les zones vulnérables et dans les 
contextes d’urgence. L’AFD systématise au Grand Sahel 
la mise en œuvre de projets « à deux temps », permettant 
de traiter du temps court, au travers d’opérations comme 
les phases d’amorçage ou les activités à haute intensité 
de main d’œuvre, et du temps long, pour agir sur les causes 
structurelles et les dynamiques profondes. Les procédures 
d’instruction ont également été allégées en particulier pour 
le fonds Minka avec des impacts bien visibles sur le terrain 
dès mars 2018. Dans le même temps, les subventions de 
politiques publiques permettent de dépasser la vision projet 

2.2.  DE NOMBREUSES INNOVATIONS  
EN MATIÈRE D’INTERVENTIONS

2.3.  UNE ACTION RÉSOLUMENT 
PARTENARIALE 

innovants et flexibles, et à concentrer leurs efforts sur les 
zones vulnérables et fragiles. En ce sens, le groupe AFD 
FRQWULEXH�DX�ͤQDQFHPHQW�GX�3ODQ�G̵,QYHVWLVVHPHQW�3ULR-
ritaire (PIP) du G5 Sahel17 à hauteur de 500 millions d’euros, 
dont 91 millions d’euros pour le Programme de Développe-
ment d’Urgence (PDU).

£  Une méthode d’intervention pluridisciplinaire 
résolument ancrée dans les territoires :

L’approche territoriale intégrée (ATI), retenue lors du 
Sommet de Pau et de l’Assemblée générale de l’Alliance 
Sahel en février 2020, vise à apporter une réponse cohé-
rente, à l’échelle des territoires, aux multiples facteurs de 
crise et de violences qui traversent les zones fragiles du 
Sahel. L’enjeu principal est celui d’une coordination spatio- 
WHPSRUHOOH�HQWUH�OHV�GLII«UHQWV�DFWHXUV�SRXU�E¤WLU�XQH�YLVLRQ�
FRPPXQH�VXU�OHV�WHUULWRLUHV�¢�FLEOHU��G«ͤQLU�OHV�REMHFWLIV�¢�
SRXUVXLYUH�HW�OD�SODQLͤFDWLRQ�GHV�DFWLRQV��(Q�IRQFWLRQ�GH�OD�
situation – notamment sécuritaire – du territoire, les actions 
de sécurisation, de stabilisation et de développement peu- 
vent être abordées successivement ou bien peuvent former 
un « nexus » où les phases se conjuguent et où les acteurs 
interviennent simultanément. 

£  Un cap politique clair et englobant :

Le Sommet de Pau du 13 janvier 2020 a impulsé une nou-
velle dynamique dans les pays du G5 Sahel. Cette impul-
sion mobilise, sous l’égide de la Coalition pour le Sahel, un 
ensemble d’acteurs politiques, sécuritaires, humanitaires, 
de stabilisation et de développement dans la lutte contre 
les groupes armés terroristes (pilier 1), le renforcement des 
capacités militaires des pays du G5 (pilier 2), le retour de 
l’État (pilier 3), la stabilisation et l’aide au développement, 
particulièrement au travers de l’Alliance Sahel (pilier 4). 

£  Une mobilisation de l’aide ambitieuse et innovante : 

L’action du groupe AFD dans la région s’inscrit dans le 
FDGUH�G«ͤQL�GX�*��6DKHO�HW�GH�OD�&RDOLWLRQ�SRXU�OH�6DKHO��
notamment au sein de l’Alliance Sahel 15. L’Alliance Sahel 
est une plateforme multipartenaires lancée le 13 juillet 2017, 
TXL�YLVH�¢�UHQIRUFHU�O̵HIͤFDFLW«��OD�FRRUGLQDWLRQ�HW�OD�UHGHYD-
bilité des actions de ses membres au Sahel. Pour apporter 
XQH�U«SRQVH�DGDSW«H�HW�GXUDEOH�IDFH�DX[�G«ͤV�V«FXULWDLUHV�
et de développement, les membres de l’Alliance Sahel se 
sont engagés à déployer leurs actions autour de six thèmes 
prioritaires 16, à développer de nouveaux modes d’action 

15 En janvier 2019, l’Alliance Sahel soutenait plus de 600 projets pour un montant total de 9 milliards d’euros d’ici 2022 dans les pays du G5 Sahel  
 (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad).
16 1. Éducation et emploi des jeunes ; 2. Agriculture, développement rural et sécurité alimentaire ; 3. Energie et climat ; 4. Gouvernance ;  
 5. Décentralisation et services de base ; 6. Sécurité intérieure. Les thèmes du genre, de la jeunesse, du climat et du secteur privé sont transversaux.
17 Un effort conséquent se déploie autour du Plan d’Investissement Prioritaire (PIP), avec 1,3 milliard d’euros dédié à 40 projets d’ici 2021, dont 288 millions  
 pour le Programme de Développement d’Urgence (PDU). L’accent est mis sur les zones frontalières de grande fragilité et les demandes spécifiques des chefs d’État du G5.
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De plus, la Plateforme d’analyse PASAS 18��ͤQDQF«H�SDU�OH�
fonds Minka, permet via la production et la valorisation de 
connaissances à la fois contextuelles et opérationnelles 
d’alimenter la conception des programmes de dévelop- 
SHPHQW�DX�UHJDUG�GHV�HQMHX[�LGHQWLͤ«V�GHV�]RQHV�IUDJLOHV�
GHV�SD\V�GX�6DKHO�HW�GX�/DF�7FKDG��*U¤FH�¢�FHV�WUDYDX[�
menés localement et mobilisant souvent des compétences 
de terrain, la plateforme vise l’apprentissage opérationnel 
et l’aide à la décision pour améliorer la pertinence et l’ef-
IHFWLYLW«�GHV�SURJUDPPHV�ͤQDQF«V�SDU�O̵DLGH�IUDQ©DLVH�
fournie en réponse aux crises, tout en alimentant la réflexion 
stratégique et opérationnelle avec les autres bailleurs de 
l’Alliance Sahel. 

De ce fait, cette première stratégie régionale pour le Grand 
Sahel repose sur : 

• La promotion et l’opérationnalisation de l’ATI dans le 
cadre de la Coalition pour le Sahel et de l’Alliance Sahel ;

• Un dialogue étroit avec les autorités nationales dans le 
cadre de comités de suivi du Sommet de Pau et des CODIR 
3D opérationnalisant l’approche globale et associant les 
partenaires du G5 Sahel et les partenaires internationaux;

• Des travaux de cartographie conjoints des interventions 
des bailleurs dans le Sahel central (cf. 5.2 infra) ; 

• La désignation de communes prioritaires�HW�OD�G«ͤQLWLRQ�
d’indicateurs de succès à l’échelon local, en lien avec le 
Secrétariat de la Coalition pour le Sahel.

18 Plateforme d’analyse, de suivi et d’apprentissage au Sahel (PASAS) au bénéfice du G5 Sahel.
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3.
LES PRIORITÉS D’ACTION  
DU GROUPE AFD  
AU GRAND SAHEL 
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tions et mieux répondre aux besoins multisectoriels des 
WHUULWRLUHV�FRQFHUQ«V�HW�GHV�E«Q«ͤFLDLUHV�TXL�OHV�SHXSOHQW��

• L’approche par les acteurs plutôt que par les institutions, 
dans une optique de renforcement de la société dans son 
ensemble et de pragmatisme pour l’atteinte de résultats 
rapides, dans une logique de temporalité – concilier actions 
de court et long termes dans lesquels on retrouve, pour ce 
dernier, notre accompagnement plus classique des institu-
tions publiques.

Dans le cadre de son engagement 100 % lien social, le 
groupe AFD s’assura que chacune de ses interventions 
contribue à renforcer le lien social entre les populations et 
entre les territoires ou à tout le moins à ne pas l’affaiblir. 
Il s’agira en particulier d’améliorer l’accès aux services 
essentiels, de lutter contre les inégalités entre les personnes 
et entre les territoires et de promouvoir les approches 
participatives. De plus, parce que les crises écologiques 
et climatiques remettent en cause la lutte pour le dévelop-
pement et contre les inégalités, le groupe AFD s’assurera 
TXH�FKDTXH�ͤQDQFHPHQW�FRQWULEXH�¢�XQ�G«YHORSSHPHQW�
durable, bas carbone et résilient, cohérent avec son enga-
gement 100 % Accord de Paris. 

Convaincu que la région ne peut être réduite à une seule 
zone en crise, le groupe AFD accompagnera la résilience 
et les dynamiques du Sahel vers une paix et un dévelop-
pement durables. 

Le groupe AFD interviendra autour de cinq objectifs priori-
taires : (i) l’amélioration de la gouvernance et le renforce-
ment des acteurs, (ii) la prévention et l’endiguement des 
conflits violents, (iii) l’autonomisation des femmes et 
GHV�ͤ OOHV��(iv) le renforcement des capacités de la population, 
en particulier les jeunes, et (v) l’appui aux potentiels de 
développement. 

Les interventions reposeront sur des approches nouvelles :

• L’approche territoriale, à développer au-delà des zones 
de crise, pour replacer les populations et les espaces au 
cœur des efforts de développement, en se basant sur les 
G\QDPLTXHV�ORFDOHV��OHV�DWRXWV�VS«FLͤTXHV�GHV�WHUULWRLUHV�
et leurs interdépendances. Cette approche consiste à établir 
des plans d’actions par territoires sur la base de diagnos-
tics approfondis et de dialogues entre les acteurs locaux ;

• L’approche thématique (gouvernance ; fragilités, crises et 
conflits ; genre ; capital humain ; développement territorial) 
plutôt que par les secteurs, pour décloisonner les interven- 

3.1.  AMÉLIORER LA GOUVERNANCE  
EN RENFORÇANT LES ACTEURS  
DE LA SOCIÉTÉ

compte tenu des nombreux enjeux en termes de politiques 
publiques, de fourniture de services publics et d’équilibre 
budgétaire et (iii) l’amélioration des services juridiques et 
judiciaires. Le renforcement de la gouvernance adminis-
trative dans les territoires poursuivra un objectif final 
d’amélioration de la fourniture des services publics, en vue 
de favoriser la restauration de l’autorité et de la légitimité 
GH�O̵�WDW�DLQVL�TXH�OD�FRQͤDQFH�GHV�SRSXODWLRQV�

Le groupe AFD accompagnera aussi la transition territo-
riale des pays sahéliens à travers la décentralisation et 
la déconcentration des services publics en accompagnant 
HW�HQ�ͤ QDQ©DQW�OHV�SROLWLTXHV�GH�G«YHORSSHPHQW�WHUULWRULDO��
L’appui au niveau local, par le renforcement des capacités 
HW�O̵DXJPHQWDWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�ͤ QDQFLªUHV�GHV�FROOHF-
tivités territoriales, permettra de renforcer les acteurs qui 
incarnent l’ÉWDW�DX[�\HX[�GHV�SRSXODWLRQV�E«Q«ͤFLDLUHV��

Pour réduire la dépendance à l’aide et répondre aux enjeux 
de développement et de sécurité, communs à la région 
sahélienne, le groupe AFD continuera à mobiliser son 
H[SHUWLVH�HW�VHV�ͤ QDQFHPHQWV�HQ�IDYHXU�GH�OD�PRELOLVDWLRQ 

Dans le contexte de crise que connaît le Sahel central, la 
capacité des États et des collectivités territoriales à 
assurer leurs rôles régaliens est mise à mal, accentuant 
les critiques et la méfiance envers les dispositifs de 
gouvernance économique, territoriale et démocratique. 
Les populations sahéliennes réclament en priorité le 
renforcement de l’ÉWDW�GH�GURLW��GDYDQWDJH�G̵HIͤFDFLW«�GH�
l’action publique pour une meilleure fourniture de services 
publics essentiels et une meilleure insertion dans la vie 
publique, tant au niveau central qu’aux niveaux régional et 
local. Les rapports entre l’État et les citoyens constituent 
le principal enjeu de la région. L’affaiblissement du lien 
VRFLDO�HQWUH�FRPPXQDXW«V�HW�OD�G«ͤDQFH�GHV�SRSXODWLRQV�
envers leurs institutions constituent un terreau fertile pour 
les actions de déstabilisation. Les groupes armés qui se 
multiplient exploitent ces fractures sociales et les tensions 
plus anciennes existant entre certaines communautés. 

De ce fait, le groupe AFD poursuivra ses efforts en particu-
lier sur trois aspects de la gouvernance : (i) le renforcement 
de la présence de l’État dans les territoires, (ii) l’amélioration 
des recettes publiques au niveau central et au niveau local 
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Le renforcement des acteurs sera recherché de manière 
globale et, systématiquement, l’accent sera mis sur le 
principe de la co-construction, de la participation citoyenne 
et du dialogue inclusif. Dans un contexte sahélien com-
plexe, où les États font face à une remise en question de 
leur légitimité et de leur capacité à agir, la maîtrise d’ou-
vrage se doit d’être diverse, pragmatique et adaptée aux 
situations rencontrées. Le Groupe travaillera avec les ac- 
teurs les plus à même de réaliser les objectifs visés, qu’il 
s’agisse de l’État central, d’une collectivité territoriale, d’une 
entreprise publique, d’un acteur privé ou d’une organisation 
de la société civile (OSC). Cette approche par acteurs ne se 
fera pas au détriment de l’appui à la puissance publique. 
Ces actions complémentaires renforceront la gouvernance 
et la résilience des sociétés dans leur ensemble et permet-
tront de concilier les actions de court terme, à impact rapide, 
avec celles de long terme, en respectant les mandats et 
responsabilités de toutes les catégories d’acteurs. 

des ressources intérieures et d’une gestion plus trans-
parente des ressources publiques. La mise en place de 
mécanismes de redevabilité et de contrôle internes et 
citoyens dans la génération et l’utilisation de ces ressources 
pourraient favoriser cette transparence ainsi qu’une ges-
tion plus rationnalisée de l’argent public. Plus globalement, 
la politique budgétaire étant l’instrument majeur de politique 
économique pour les cinq pays de la zone ECO notamment, 
le Grand Sahel serait directement concerné par la mise en 
œuvre de la stratégie interministérielle « d’Appui à une 
meilleure mobilisation des ressources intérieures dans les 
économies en développement ».

Le Groupe soutiendra par ailleurs des opérations en faveur 
du respect des droits des femmes et des hommes, indis-
pensable au rétablissement de la sécurité humaine et à 
la consolidation de l’État de droit, et favorisera la parti-
cipation citoyenne dans la vie politique, civique et sociale. 
Des actions de dialogue, de diffusion de l’information et 
de médiation inter-communautaire seront renforcées, en 
particulier dans les zones fragiles et transfrontalières, par 
exemple pour accompagner la réalisation d’investissements 
physiques. 

3.2.  CONTRIBUER À PRÉVENIR ET 
ENDIGUER LES CONFLITS VIOLENTS 
DANS UNE APPROCHE TERRITORIALE

ques, administratifs, civils et économiques reconnus et 
légitimes. Cette approche cherchera ainsi à reconstruire des 
liens souvent distendus voire rompus entre les différents 
représentants de l’État, les élus et leurs administrés, en 
travaillant de façon équilibrée et articulée sur les fonctions 
régaliennes, les services de base et les activités écono-
miques. 

Dans ce cadre, les membres de la Coalition pour le Sahel 
et de l’Alliance Sahel se sont entendus sur l’existence de 
trois types de situations pour les territoires du Sahel au 
regard du niveau de violence ou du risque de basculement 
dans la violence : (i) les zones, à l’épicentre de la crise, à 
sécuriser ; (ii) les zones, au pourtour, à endiguer, (iii) et les 
zones fragiles, à risque de basculer, à prévenir. Cette 
approche pourra être déclinée en cherchant à constituer 
et concentrer dans une même zone un portefeuille d’ac-
tions robustes, cohérentes et complémentaires, en faisant 
le lien avec les actions déjà existantes et avec celles mises 
en œuvre par les autres acteurs.

La situation sécuritaire, humanitaire et socio-politique de 
la région continue de se dégrader depuis la crise malienne 
de 2012, avec une multiplication des foyers de crise. L’en-
semble des zones périphériques et frontalières des pays 
sahéliens constitue une vaste zone de fragilité, parcourue 
de violences éparses, cible de l’extension du champ d’action 
des groupes armés terroristes, caractérisée par la faible 
présence de l’État, et qui présente la menace d’être entraî-
née dans la crise. Plus généralement, et sur tout le territoire 
sahélien, les sentiments d’injustice face aux inégalités dans 
l’accès aux opportunités et aux ressources, à la justice, à 
la sécurité et aux services publics essentiels font craindre 
un accroissement des tensions intercommunautaires et 
un effritement de la cohésion sociale.

À travers les Initiatives Minka Sahel et Minka Lac Tchad, 
l’AFD poursuivra son action pour prévenir et endiguer les 
conflits violents (cf. Annexe 7 Le Fonds Paix et Résilience 
Minka). L’ATI sera privilégiée pour agir au plus près des 
populations dans des territoires homogènes et permettra 
de mobiliser les principaux acteurs institutionnels, politi- 
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,QWHUYHQLU�GDQV�FHV�]RQHV�IUDJLOHV�SRVH�GHV�G«ͤV�FRQVL-
dérables, qui nécessitent une action coordonnée entre 
acteurs du développement, de la défense et de la diplo-
matie. L’intégration d’EF permettra de renforcer la palette 
d’interventions du groupe AFD, ainsi que son agilité dans 
le cadre du contiguum Sécurité-Développement et de l’ap-
proche 3D. L’une des principales plus-values d’EF au Sahel 
réside dans sa capacité à mettre en œuvre des projets sur 
des sujets et terrains sensibles, notamment en matière de 
renforcement des forces de défense et de sécurité dans le 
cadre de l’appui aux opérations de maintien de la paix et 
des projets d’appui au retour de l’État, et à mobiliser pour 
FHOD�GHV�ͤ QDQFHPHQWV�8(��)3,�̰ �,FV3�HW�&%6'��HW�0($(�
CDCS.

Le groupe AFD soutiendra :

• La préservation et l’accès équitable et inclusif aux res-
sources naturelles et aux services essentiels ;

• Le renforcement du lien social entre communautés, 
y compris entre les populations réfugiées et hôtes, et avec 
leurs institutions, au travers de la médiation communau-
taire et de la participation citoyenne ;

• Le renforcement de l’État de droit et la promotion d’ins-
titutions justes, transparentes et proches des citoyens, aux 
niveaux central, régional et local ;

• L’autonomisation des populations en situation de vulné-
rabilité sociale, ethnique, territoriale et de genre.

3.3.  PROMOUVOIR L’AUTONOMISATION 
DES FEMMES ET DES FILLES

ronnement sain et sûr, et hygiène menstruelle), et à l’accès 
aux soins, encore très limité dans les pays du Sahel. Le 
Groupe accompagnera également la lutte contre les VSBG 
et les mariages et grossesses précoces.

Le groupe AFD veillera également à la valorisation de la 
participation économique des femmes et des filles, au 
travers d’un accompagnement des conditions de travail 
et à la facilitation de la mobilité des femmes. Il veillera à 
leur participation politique et citoyenne, y compris dans 
les processus de paix. Le Groupe développera ses actions 
en faveur d’un accès égalitaire aux ressources finan-
cières et au foncier, notamment via Proparco au travers 
des projets de soutien aux IMF dans la région. Il veillera 
HQͤQ�¢�OD�SDUWLFLSDWLRQ�DFWLYH�GHV�IHPPHV�¢�OD�VWUXFWX-
ration et à la mise en œuvre des plans de relance post- 
Covid-19 par les pays de la région. 

À travers le partenariat régional EDIFIS 20, le Groupe cher-
chera à passer à l’échelle ses interventions en faveur de 
l’égalité femmes-hommes et de l’autonomisation des 
filles et des femmes sahéliennes. Et ce, en renforçant 
notamment la demande et l’accès au continuum de services 
d’éducation, de santé sexuelle et reproductive, et d’auto-
nomisation économique. En lien étroit avec ses partenaires 
au Sahel et au sein de l’Alliance Sahel, le groupe AFD contri-
buera à la transformation des politiques publiques dans la 
prise en compte du genre à l’échelle locale, nationale et 
régionale, ainsi qu’au renforcement de capacité des parties 
prenantes institutionnelles et locales engagées sur ces 
thématiques. 

Les inégalités de genre dans la région sont particulière-
ment marquées. Elles constituent un frein à la réduction 
de la pauvreté et à l’atteinte d’un développement humain 
durable. Malgré des progrès durant les dernières décennies, 
en particulier au niveau primaire, la scolarisation des ado-
lescentes dans les cycles ultérieurs reste un enjeu majeur. 
Les femmes sont les premières victimes de l’analphabé-
tisme et des défaillances des services de santé. Même si 
elles sont très présentes dans le secteur informel, leur apport 
à l’économie productive, pourtant majeur, est peu reconnu. 
$X�GHO¢�GH�OHXU�PDUJLQDOLVDWLRQ��OHV�IHPPHV�HW�OHV�ͤOOHV�
sont victimes de violences sexuelles et basées sur le genre 
(VSBG)19, exacerbées en période de conflit.

Ainsi, le Groupe fera de l’autonomisation des femmes et 
GHV�ͤOOHV�XQH�GH�VHV�SULRULW«V���« il n’y a pas de vecteur 
de progrès plus puissant pour une société que l’émanci-
SDWLRQ�GHV�MHXQHV�ͤOOHV�», comme le relevait le Président 
de la République, dans son discours à l’Université de 
Ouagadougou en 2017. L’accès aux services de base, à 
l’éducation et à la santé, notamment sexuelle et repro-
ductive (SSR), constitue le socle nécessaire à l’égalité des 
FKDQFHV��SRXU�TXH�OHV�IHPPHV�HW�OHV�ͤ OOHV�VRLHQW�HQ�FDSD-
cité de faire librement et sans contrainte leurs choix de 
vie, et de participer à l’évolution de leur société. Le Groupe 
portera ce discours en développant des programmes pour 
accroître la scolarisation et l’achèvement de la scolari-
VDWLRQ�GHV�ͤOOHV��,O�ĕXYUHUD�DX�G«YHORSSHPHQW�GH�O̵DFFªV�
aux services de base, notamment à l’eau, l’hygiène et l’as-
sainissement, facteur clés de l’émancipation des femmes 
(limitation des corvées d’eau, développement d’un envi- 

19 Au Mali, 83 % des femmes entre 14 et 49 ans ont subi des mutilations génitales (UKAID, 2018). 
20 Éducation, DSSR, Insertion des Femmes et des filles au Sahel (EDIFIS).
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la pauvreté transitoire et chronique, mais aussi des impacts 
de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle à travers des 
SURJUDPPHV�GH�ͤ OHWV�VRFLDX[��&HV�GHUQLHUV�FRQVWLWXHQW�GHV�
instruments essentiels permettant de répondre aux enjeux 
de redistribution relevés en situation de fragilités ou de crise 
et à prévenir la malnutrition. Le groupe AFD accompagnera 
également le renforcement de la résilience des populations 
sahéliennes aux crises alimentaires, en maintenant son 
soutien à la CEDEAO pour une meilleure gestion des res-
sources et des stocks régionaux et nationaux de sécurité 
alimentaire.

Développer une éducation et une formation profession-
nelle de qualité permettra de répondre aux aspirations 
des jeunes sahéliens et de favoriser l’accès à l’emploi. La 
résilience et le développement durable du Sahel reposent 
sur les populations qui l’habitent, en particulier les jeunes, 
qui sont les forces vives porteuses d’amélioration. Prépa-
rer l’avenir nécessite de « faire une place à la jeunesse, […] 
d’investir en elle »24, donc de renforcer leurs compétences. 
L’appréciation du secteur informel, qui restera dans les 
années à venir le mode d’activité le plus répandu, doit être 
rénovée, pour agir en cohérence avec les réalités d’activité 
de la jeunesse25. 

(QͤQ��O̵DFFªV�DX�QXP«ULTXH�RXYUH�GHV�RSSRUWXQLW«V�SRXU�
les jeunes. Alors que la région Grand Sahel est une des 
régions d’Afrique avec le plus faible taux d’accès à internet, 
avec un coût d’accès encore relativement élevé, le numé-
rique peut faciliter l’accès aux services de santé et d’édu-
cation, aux transferts d’argent (via le mobile money), aux 
services publics, ou encore aux informations sur les mar-
chés agricoles. À travers l’initiative Digital Africa, le groupe 
AFD soutient la dynamique entrepreneuriale africaine en 
accompagnant le développement de projets d’innovation 
numérique à impact sur le continent.

La région se démarque par le niveau élevé de sa croissance 
démographique à +3,1% 21, qui va renforcer les enjeux 
socioéconomiques déjà importants dans cette région. 
À l’horizon 2050, une personne sur cinq aura entre 15 et 
24 ans dans la région. Cependant, les systèmes éducatifs 
et de santé défaillants ne couvrent pas les besoins de la 
population grandissante ; et les économies, bien qu’en crois-
sance, ne fournissent pas à tous les nouveaux entrants sur 
le marché du travail un emploi, y compris dans l’économie 
informelle. La région Grand Sahel présente le taux d’emploi 
vulnérable moyen le plus élevé d’Afrique22. De plus, près de 
20 % de la population ouest-africaine est en situation de 
crise alimentaire permanente23, et la fréquence et la sévérité 
des crises alimentaires des dernières années érodent la 
résilience des populations vulnérables. La dégradation sécu-
ritaire, les impacts socio-économique du virus Covid-19, la 
persistante volatilité des prix des produits agricoles, le chan-
gement climatique, la pollution des ressources et la menace 
des ravageurs de cultures sont autant de facteurs qui exa-
cerbent les fragilités chroniques et conjoncturelles au Sahel 
HW�DJJUDYHQW�OHV�G«ͤFLWV�QXWULWLRQQHOV��

Le Groupe poursuivra ses interventions dans les soins 
de santé primaire comme levier contre les inégalités 
d’accès à la santé et pour la couverture santé universelle. 
Le Groupe veillera ainsi à soutenir la prévention des risques 
sanitaires et le renforcement des systèmes de santé sahé-
liens et à promouvoir le développement des mécanismes 
de protection sociale pour les populations les plus vulné-
UDEOHV��$ͤQ�G̵DFFRPSDJQHU�OD�WUDQVLWLRQ�G«PRJUDSKLTXH�
GDQV�OD�U«JLRQ��OH�*URXSH�DPSOLͤHUD�VRQ�DFWLRQ�HQ�IDYHXU�
de la santé sexuelle, reproductive, maternelle, néonatale, 
infantile et des adolescent.e.s.

/H�*URXSH�YHLOOHUD��SDU�VHV�ͤQDQFHPHQWV��¢�DFFRPSDJQHU�
les efforts nationaux et internationaux visant à maintenir 
le niveau de vie des ménages et à protéger ces derniers de 

3.4.  RENFORCER LES CAPACITÉS  
DES POPULATIONS, EN PARTICULIER  
LA JEUNESSE

21 Un doublement de la population au Mali et au Niger en moins de 25 ans. D’après les Nations Unies, en 2050, la population régionale pourrait être multipliée  
 par 2,3 par rapport à 2019, ce qui correspond à l’augmentation la plus forte parmi les régions d’Afrique.
22 Le taux d’emploi vulnérable au Sahel est de 82 % en 2019. Il est supérieur à 50 % dans 8 pays sahéliens sur 9 et dépasse 80 % au Niger, au Tchad, au Burkina Faso  
 et au Mali (Banque mondiale/WDI).
23 Cadre harmonisé du PAM septembre-décembre 2019.
24 Discours du Président de la République à l’université de Ouagadougou, 28 novembre 2017.
25 « Il est plus probable que dans les deux prochaines décennies, l’immense majorité de la population des pays sahéliens continuera de vivre dans « l’espace informel »  
 ou autrement dit dans l’économie populaire. La fonction de cette économie populaire est de satisfaire les besoins essentiels de ceux qui évoluent en son sein :  
 se nourrir, se loger, s’habiller… Le secteur informel devrait donc être l’Alpha et l’Oméga des politiques économiques des deux prochaines décennies ».  
 Laurent Bossard, note du Secrétariat du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO/OCDE) non publiée.  
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sionnelles agricoles (OPA). Encore majoritairement rurale, 
la région connaîtra une forte croissance urbaine dans les 
années à venir, notamment dans les villes secondaires. 
Or, la « solution urbaine » 27, avec l’émergence de villes 
durables et la connectivité entre ces centres, permettra 
de développer des marchés pour l’économie alimentaire, 
d’ouvrir d’autres opportunités à l’émancipation des fem- 
mes, et de diminuer les coûts d’accès aux services de 
base. Le développement d’infrastructures de transports 
est clé en termes de sécurité (intégrité territoriale et désen- 
clavement), de développement social (accès aux équi-
pements sociaux et marchands de base), de résilience 
au changement climatique (maintien d’une connectivité 
en cas d’événements externes) et d’intégration régionale 
(flux commerciaux et développement économique).

Les enjeux d’adaptation sont majeurs dans cette zone où 
les épisodes climatiques extrêmes sont de plus en plus 
fréquents28. Selon le GIEC, les températures en Afrique de 
l’Ouest devraient augmenter de 3 à 6° d’ici 2100. L’adap-
tation des principaux systèmes extensifs de productions 
(agricoles et animales) représentera un enjeu majeur. La 
pression accrue sur des ressources rares et des espaces 
utiles de plus en plus peuplés, la détérioration continue de 
la quantité et de la qualité des sols et des eaux ou encore la 
G«VHUWLͤFDWLRQ�PHQDFHQW�HQ�HIIHW�XQ�«FRV\VWªPH�VDK«OLHQ�
déjà fragilisé et accentuent les tensions et conflits entre 
usagers de ces ressources ainsi que les déplacements 
forcés de populations. Le groupe poursuivra ses soutiens 
KLVWRULTXHV�DX[�ͤ OLªUHV�GH�SURGXFWLRQ�VWUXFWXUDQWHV�SRXU�GHV�
«FRQRPLHV�HVVHQWLHOOHPHQW�UXUDOHV��ͤOLªUHV�FRWRQ��YLYULHU��
élevage, économie oasienne) tout en veillant à accompa-
JQHU�OD�PRGHUQLVDWLRQ�PD°WULV«H�GH�FHV�ͤOLªUHV�HW�¢�JDUDQ-
tir leur durabilité et leur coexistence dans des espaces 
fragiles de plus en plus convoités. L’irrigation, l’agroécologie, 
la restauration et la préservation de la biodiversité, l’inté-
gration de l’élevage et du pastoralisme dans les dynamiques 
territoriales, la gestion intégrée des ressources en eau et 
la réduction des sources de pollution par bassins versants 
(à différentes échelles comme au Niger et au Sénégal), 
feront l’objet, dans ce cadre, d’une attention particulière 
et d’accompagnement dans leur mise en œuvre par les 
principaux acteurs économiques locaux.

/D�U«JLRQ�DIͤFKH�OH�WDX[�GH�FURLVVDQFH�OH�SOXV�«OHY«�SDUPL�
les régions d’Afrique en moyenne entre 2017 et 2019. Sous 
l’effet du choc lié à la Covid-19, cette croissance risque 
de reculer en 2020. La croissance économique de la région 
HVW�DYDQW�WRXW�OH�IDLW�G̵XQH�ERQQH�WHQXH�GH�FHUWDLQHV�ͤ OLªUHV�
clés, des effets de rattrapage dans cette zone, de l’existence 
de zones moins impactées par les enjeux sécuritaires, d’un 
niveau d’endettement relativement modéré et des inves-
tissements importants dans certains secteurs. Le secteur 
agricole reste prépondérant, représentant 32 % de la valeur 
ajoutée totale, un niveau près de 2 fois plus élevé qu’en 
moyenne en Afrique26. La région jouit d’une richesse et d’une 
diversité de ressources naturelles, et d’un grand potentiel 
d’énergies renouvelables, notamment solaire et éolienne. 
La population jeune, les échanges et mouvements histo-
riques contribuent également à renforcer la résilience de la 
région face aux enjeux sécuritaires, climatiques et environ-
nementaux. 

Pourtant, au-delà de l’impact direct au plan sanitaire (déli-
cat à mesurer), la Covid-19 est susceptible d’affecter le 
fonctionnement des systèmes sociaux de base, déjà chro-
QLTXHPHQW�LQVXIͤVDQW��GRQW�OD�FRQWLQXLW«�DSSDUD°W�FUXFLDOH�
en période de crise et la résilience déterminera grandement 
les conditions de relance économique des pays du Grand 
Sahel. L’impact socio-économique du virus pourrait revoir 
la croissance à la baisse dans tous les pays de la région, 
mais de façon plus forte au Cap-Vert (fortement dépendant 
de ses recettes de tourisme), en Mauritanie (dépendante 
de ses exportations de fer), en Guinée Bissau, au Niger et 
au Tchad (dépendant des exportations de pétrole).

Pour accompagner le développement durable de la région, 
le Groupe contribuera à l’aménagement des territoires 
sahéliens, en maintenant un effort conséquent sur les 
infrastructures (transports, énergie, hydraulique, assai-
nissement et numérique) et l’accès à une énergie durable. 
Le Groupe capitalisera sur plus de 15 ans de mise en œuvre 
de projets contribuant au développement local, à la décen-
tralisation, à la gouvernance et à une gestion durable et 
intégrée des territoires ruraux, en encourageant davantage 
l’implication et une gestion par les acteurs locaux, tels que 
les collectivités territoriales et les organisations profes- 

26 Évolution de la composition de la valeur ajoutée du Sahel en 2018 (Banque mondiale/WDI).
27 Laurent Bossard, Secrétariat du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO/OCDE).
28 Le nombre de catastrophes naturelles est passé de 1 à 2 épisodes par an avant 1990 à entre 8 et 12 par an depuis la décennie 2000.

3.5.  ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT 
DES POTENTIELS DU SAHEL 
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concentrera autour des principales activités agricoles ou 
QRQ�DJULFROHV�GHV�ͤOLªUHV�HW�EDVVLQV�G̵HPSORLV�GHV�]RQHV�
rurales et urbaines en cherchant à valoriser un tissu crois-
sant de villes secondaires avec leurs hinterlands. Proparco 
VHUD�SDUWLFXOLªUHPHQW�VROOLFLW«H�¢�FHWWH�ͤQ�HW�SRXUUD�G«YH-
ORSSHU�XQ�FKDPS�QRXYHDX�G̵DFWLYLW«V�HW�GH�ͤQDQFHPHQWV�
avec la mise en œuvre de sa nouvelle stratégie d’actions 
dans les zones fragiles. 

Le Groupe cherchera également à accompagner les initia-
WLYHV�TXL�«PHUJHURQW�GH�OD�VRFL«W«�FLYLOH��SDU�OH�ͤ QDQFHPHQW�
du secteur privé et de l’entrepreneuriat, en particulier fémi-
nin, notamment en soutien à l’économie alimentaire qui 
concentre des activités essentielles et prioritaires pour 
la majorité de la population sahélienne et qui s’avèrent 
capitales pour l’emploi des femmes. Le soutien aux TPE et 
PME permettra dans ce cadre de préserver et promouvoir 
l’emploi (rural et urbain, formel et informel). Ce soutien se 



4.
AGIR SUR LES DIMENSIONS  
SPATIALES DU SAHEL :  
RÉGIONAL, TERRITORIAL  
ET TRANSFRONTALIER 
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nancière, l’intégration économique, la transposition au 
niveau national des directives régionales feront l’objet 
d’une attention particulière. 

Le Groupe renforcera également ses relations avec des 
institutions et entités régionales spécialisées, comme le 
Comité inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel 
(CILSS) et la Commission Climat pour la Région du Sahel 
(CCR Sahel), et son appui aux agences de bassins trans-
frontaliers, comme l’Organisation pour la mise en valeur 
du fleuve Sénégal (OMVS) et l’Autorité du bassin du Niger 
(ABN). Le Groupe cherchera à améliorer leur cohérence et 
visibilité, ainsi que la mobilisation d’outils et acteurs pour 
OD�PD°WULVH�GHV�GRQQ«HV�K\GURORJLTXHV��OD�SODQLͤFDWLRQ�HW�
la gestion des ouvrages et des aménagements hydroélec-
triques et d’irrigation. Dans le secteur de l’énergie, le Groupe 
continuera à travailler avec la Western Africa Power Pool 
(WAPP). L’approche régionale et les interconnexions entre 
les pays sont fondamentales pour baisser le coût de revient 
GH�O̵«OHFWULFLW«��DP«OLRUHU�OD�ͤDELOLW«�HW�DFFUR°WUH�OD�S«Q«WUD-
tion du renouvelable dans la région. 

L’effort renouvelé de la France et de ses partenaires, 
notamment dans le cadre de l’ATI portée par la Coalition 
pour le Sahel et l’Alliance Sahel, exige une connaissance 
ͤQH�GHV�FRQWH[WHV�G̵LQWHUYHQWLRQ�FRPSOH[HV��YRODWLOV��HW�
aux déterminants historiques et multisectoriels. Une 
approche partenariale entre communautés de pratiques 
(chercheurs – décideurs – opérationnels) est essentielle 
pour développer des réponses structurantes aux enjeux et 
monter en compétences sur les thématiques nouvelles. 
Le groupe AFD renforcera ainsi sa collaboration avec les 
établissements de recherche sahéliens, tels que le Labo-
ratoire d’Études et de Recherche sur les Dynamiques 
Sociales et le Développement Local (LASDL) et l’Institut 
Supérieur des Sciences de la Population (ISSP) ; mais 
également français, tels que l’Institut de recherche pour 
le développement (IRD), notamment dans le cadre de la 
PASAS, le Centre de coopération internationale en recherche 
agronomique pour le développement (CIRAD) et la Chaire 
Sahel de la Fondation pour les Etudes et Recherches sur 
le Développement International (FERDI), qui ont une pré-
sence régionale et participent au déploiement de solutions 
de proximité. 

Le Groupe s’engage aussi à soutenir davantage les acteurs 
sahéliens et think tanks, comme cela est fait au travers 
du projet Savoir Sahel. Le projet vise à accompagner les 
échanges d’idées et de savoirs entre les différents pays de 
la région (études, ateliers, réseaux) et à renforcer les pôles 
GH�FDSLWDOLVDWLRQ�GHV�FRQQDLVVDQFHV��,O�ͤQDQFH�GHV�WUD-
vaux de recherche appliquée menés avec des chercheurs 
sahéliens et européens, sur des sujets nouveaux comme 
la prise en compte de l’éducation arabo-islamique dans les 
politiques éducatives, l’insertion de la jeunesse, les rôles des 

La région Grand Sahel est traversée par des mouvements 
historiques, intenses et variés. Les circuits commerciaux 
et agro-pastoraux, qui se sont développés au cours des 
dernières décennies, sont accompagnés de mouvements 
de peuplement, qui continueront de s’accroître sous l’effet 
de la croissance démographique : migrations de trans- 
humance ; exode rural ; et migrations internes, régionales 
et internationales pour des raisons économiques, sécuri-
taires ou climatiques. Force pour la région et modèle de 
production de richesse et de revenus, ces flux constituent 
des opportunités pour l’intégration économique et le déve-
loppement des infrastructures à condition d’être d’accom-
pagnés et encadrés au-delà de ses limites géographiques. 
Le Sahel « vertical »29 qui unit pays sahéliens et pays côtiers 
constitue notamment une zone de libre-échange, avec la 
perspective d’une union monétaire à l’échelle de la Com-
munauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dans les prochaines années. Cependant, ces 
mouvements ne sont pas sans poser des problèmes. Ils 
s’accompagnent d’un accroissement des conflits et des 
WUDͤFV�GDQV�OD�U«JLRQ��/D�SRURVLW«�GH�FHUWDLQHV�IURQWLªUHV�
sahéliennes permet de surcroît une diffusion des menaces 
sécuritaires, qu’il s’agisse du terrorisme autour du Lac 
Tchad, des conflits sahéliens vers les pays du Golfe de 
Guinée, ou encore de l’incertitude politique dans plusieurs 
pays du Maghreb.

Le Groupe développera des projets régionaux et trans-
frontaliers qui s’appuieront sur les acteurs et partenaires 
de la zone, de manière sélective et organisée, pour agir de 
manière durable. Il pourra compter sur un dialogue avec les 
institutions régionales, notamment la CEDEAO et l’UEMOA 
et leurs banques de développement (BIDC et BOAD). Compte 
tenu de leur couverture géographique élargie, l’approche 
à l’égard de ces institutions régionales doit être envisagée 
conjointement entre la Direction régionale Sahel (DRS) et 
la Direction régionale Golfe de Guinée (DRGG) du Groupe. 

Le Groupe poursuivra sa collaboration avec la CEDEAO 
notamment dans les secteurs de la santé, de l’agriculture, 
HW�GH�OD�JRXYHUQDQFH�ͤ QDQFLªUH��8QH�DSSURFKH�WUDQVYHUVDOH�
sera développée, visant à (i) mieux utiliser les agences tech-
niques spécialisées de la CEDEAO comme l’Organisation 
Ouest Africaine de la Santé (OOAS) et l’Agence Régionale 
pour l’Agriculture et l’Alimentation (ARAA), (ii) à conforter 
la fonction normative de la CEDEAO, (iii) à privilégier des 
programmes de traitement des fragilités (risques sani-
taires, phytosanitaires, risques associés au pastoralisme, 
etc.) et (iv) à appuyer le potentiel d’intégration économique 
de la CEDEAO sur certains marchés. Concernant l’UEMOA, 
il s’agira en priorité d’accompagner la Commission pour 
se recentrer sur son mandat, à savoir l’établissement de 
règlementations régionales ou la maîtrise d’ouvrage de 
programmes visant une harmonisation régionale et une 
LQW«JUDWLRQ�«FRQRPLTXH�GH�OD�]RQH��/D�JRXYHUQDQFH�ͤ� 

29 Laurent Bossard, Secrétariat du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO/OCDE).
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SUªV�GHV�E«Q«ͤFLDLUHV�HW�UHQIRUFHU�OH�VXLYL�HQ�H[«FXWLRQ�GHV�
projets. 

Par leur implantation historique dans la zone, mais aussi 
JU¤FH�¢�OHXU�FDSDFLW«�G̵LQQRYDWLRQ�DX�VHUYLFH�G̵XQ�G«YH-
loppement accéléré et durable de l’Afrique, les entreprises 
françaises continueront d’être des partenaires de référence 
du Groupe, susceptibles d’apporter leur contribution à la 
réalisation des cinq priorités présentées supra.

institutions locales et nationales dans la gouvernance et 
la sécurité des territoires et l’utilisation que font les éleveurs 
et les agriculteurs des prévisions climatiques. 

La montée en puissance de la société civile au Grand 
Sahel fait des OSC des partenaires incontournables dans 
la région. Le Groupe s’appuiera davantage sur l’expertise 
terrain, l’insertion locale et l’agilité opérationnelle des ONG 
et OSC, des OPA et des réseaux d’acteurs, pour agir au plus 



5.
PERSPECTIVES FINANCIÈRES 
ET MODALITÉS D’INTERVENTION  
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La complexité des situations au Grand Sahel nécessite 
des modalités d’intervention spécifiques, innovantes, 
renouvelées, et adaptées à la volatilité de la situation. Le 
recours au Fonds Paix et Résilience Minka, auquel s’ajoutent 
des outils utilisés en zones de crise, comme l’outil d’inter-
vention de crise et sortie de crise (OICC), l’appel à projets 
crise et sortie de crise (APCC), et le Fonds d’étude et d’ex-
pertise de sortie de crise (FEESC) seront pérennisés. Les 
HIIRUWV�GH�VLPSOLͤFDWLRQ�GH�OD�FRQFHSWLRQ�HW�GH�O̵LQVWUXFWLRQ�
des projets seront poursuivis sur la base des expériences 
réussies dans plusieurs pays, en cherchant notamment à 
développer une approche programme en zone de crise.

   

Le Groupe s’attache à accroître et améliorer son interven-
tion au Grand Sahel, grâce, notamment, à l’augmenta-
WLRQ�GHV�ͤ QDQFHPHQWV�HQ�VXEYHQWLRQ�HQ�������FRQFHQWU«H�
sur les pays prioritaires de l’aide française au dévelop-
pement 30.�/̵HQGHWWHPHQW�SXEOLF�UHVWH�PRG«U«�¢�ͤQ�������
à l’exception de quelques pays31, mais le choc lié à la Covid-
19 pourrait impacter les équilibres budgétaires. La situation 
de fragilité et de crise de la majorité des pays sahéliens 
impose une architecture de l’aide basée pour l’essentiel sur 
les subventions (programme « classique » ou du Fonds Paix 
et Résilience Minka). Le recours au prêt restera contraint 
et les prêts non souverains resteront limités, dans la me- 
sure où les contreparties éligibles demeurent encore peu 
nombreuses. 

5.1.  MAINTENIR LES EFFORTS 

5.2.  CADRE DE REDEVABILITÉ :  
(cf. Annexe 3) 

Sahel, qui impliquent à la fois les partenaires et le pays du 
G5 Sahel, et de 9 indicateurs projets dans les secteurs de 
l’agriculture, de l’énergie, de la gouvernance et de la sécurité 
intérieure, qui permettent de communiquer sur les efforts 
des partenaires de l’Alliance Sahel33. 

• Le déploiement du suivi à distance des projets, notam-
ment grâce à l’outil de géolocalisation Kobo Toolbox, 
permet de cartographier les interventions dans les zones 
classées orange et rouge, et de suivre en temps réel les 
réalisations sur le terrain. Cet exercice est partagé avec 
d’autres bailleurs dans le cadre de l’Alliance Sahel, facilitant 
la coordination et la complémentarité des projets dans 
ces zones. 

Différents indicateurs de suivi alimentent le cadre de 
redevabilité de la stratégie régionale (cf. Annexe 3 Cadre 
de redevabilité). Des indicateurs transversaux, qui sont des 
indicateurs de mesure de l’effort de l’action de l’AFD dans 
la région sahélienne, s’appliquant à l’ensemble des activités 
GX�*URXSH�GDQV�OD�U«JLRQ��RQW�«W«�LGHQWLͤ«V��

En ce qui concerne les indicateurs de résultat de la mise 
en œuvre des cinq objectifs prioritaires de la stratégie 
régionale, l’AFD s’appuiera sur la liste des indicateurs 
agrégeables de l’AFD et sur les indicateurs consolidés par 
O̵$OOLDQFH�6DKHO�̧

Pour appuyer les opérations du groupe AFD et évaluer 
O̵LPSDFW�GHV�SURMHWV�VXU�OHV�E«Q«ͤFLDLUHV��OH�JURXSH�$)'�
V̵HQJDJH�¢� FRQVROLGHU� OD�ͤOLªUH� UHGHYDELOLW«�GDQV�XQH�
logique de pilotage des projets par les résultats. L’ATI pré-
voit de disposer d’une information exhaustive des actions 
existantes, en cours ou prévues, des différents acteurs 
impliqués. Pour le groupe AFD, cela nécessite de maintenir 
les efforts pour consolider son dispositif de suivi-évaluation 
des projets et de renforcer ses compétences en matière 
de collecte de données et de cartographie : 

• L’AFD a systématisé les diagnostics d’évaluabilité 32 de 
ses projets au Sahel. Un cadre logique, reposant sur des 
indicateurs de résultat précis, cohérents et mesurables, 
HVW�IRUPDOLV«�GªV�OD�SKDVH�G̵LGHQWLͤFDWLRQ��&HW�HIIRUW�VHUD�
poursuivi pour mesurer l’impact social de chaque projet, 
notamment sur les populations les plus vulnérables. Les 
projets mis en œuvre dans la région seront évalués aussi 
¢�GHV�ͤQV�G̵DSSUHQWLVVDJH��SRXU�SHUPHWWUH�XQH�U«RULHQWD-
tion des projets et une adaptation à l’évolution des besoins 
GHV�E«Q«ͤFLDLUHV�HW�GH�OD�YRODWLOLW«�GX�FRQWH[WH��

• Les réalisations en zone de fragilité sont suivies sur des 
délais rapprochés. Chaque trimestre, un bilan par projet 
est fait pour établir l’avancée des réalisations concrètes. 
Dans le cadre de l’Alliance Sahel, des objectifs à un, trois et 
FLQT�DQV�RQW�«W«�G«ͤQLV� à partir du suivi de 19 indicateurs 
nationaux dans les six secteurs prioritaires de l’Alliance 

30 En 2019, près de 940 M€ ont été engagés au Grand Sahel, dont près de la moitié en subventions.
31 L’endettement public reste modéré à fin 2019 en moyenne au Sahel (51,9 % du PIB), en deçà de la moyenne en Afrique (58,4 %).  
 Toutefois, il est supérieur à 80 % en Gambie (82 %) et au Cap Vert (121 %) (FMI/WEO, 2019). 
32 75 % des projets sont désormais évalués au Sahel.
33 Au sein du groupe décentralisation et services de base de l’Alliance, le suivi spécifique dans le secteur de l’eau et l’assainissement est financé par l’AFD et réalisé par l’OMS.  
 Il s’agit d’une initiative notable dans son ambition (précision et richesse des indicateurs et coordination avec le monitoring des Objectifs de Développement Durables). 
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ANNEXE 1.  CADRE LOGIQUE 

FINALITÉ

ACCOMPAGNER  
LE SAHEL  

VERS UNE PAIX  
ET UN 

DEVELOPPEMENT 
DURABLES

Améliorer  
la gouvernance  
en renforçant  

les acteurs  
de la société

Contribuer 
à prévenir et 
endiguer les 

conflits violents 
au Sahel dans 
une approche 

territoriale

Promouvoir 
l’autonomisation 

des femmes  
HW�GHV�ͤOOHV

Renforcer  
les capacités 

des populations 
sahéliennes,  

en priorité  
les jeunes

Accompagner  
le développement 

des potentiels  
du Sahel

£ Appuyer l’amélioration de la gouvernance  
� DGPLQLVWUDWLYH��WHUULWRULDOH��«FRQRPLTXH�HW�ͤQDQFLªUH�
£ Appuyer les politiques de réforme de la justice
£ Accompagner la décentralisation et les politiques  
 de développement territorial
£ Renforcer les capacités des acteurs non étatiques

£ Garantir un accès équitable et inclusif  
 aux ressources naturelles et aux services essentiels
£ Renforcer le lien social entre les communautés  
 à travers la médiation communautaire  
 et la participation citoyenne
£ Renforcer l’État de droit 
£ Contribuer à la protection et à l’insertion 
 des populations vulnérables en renforçant  
 leur résilience face aux principaux déterminants  
 des crises (humanitaire, sécuritaire,  
 sanitaire et alimentaire)

£ Contribuer à la transformation des politiques   
 publiques dans la prise en compte du genre
£ Garantir l’égalité des sexes dans l’accès  
 et l’achèvement de la scolarisation 
£ Favoriser l’accès à la santé sexuelle et reproductive 
£ Lutter contre les violences basées sur le genre
£ Valoriser la participation économique, politique  
 et citoyenne 

£ Renforcer l’accessibilité et la qualité des systèmes  
 de santé
£ Améliorer la nutrition notamment maternelle  
 et infantile
£ Garantir l’accès à une éducation de qualité
£ Accompagner l’accès à l’emploi par une formation  
 professionnelle de qualité

£ Contribuer à l’aménagement des territoires :   
 infrastructures, villes durables, transports, énergie,  
 en veillant à l’adaptation au changement climatique  
 des solutions retenues
£ Accroitre les activités économiques durables :  
 agroécologie ; développement du secteur privé ;  
 entrepreneuriat

OBJECTIFS AXES D’INTERVENTION
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ANNEXE 2.  BILAN DE L’ACTIVITÉ  
DU GROUPE AFD AU GRAND SAHEL    
2015-2019

Total autorisations  3276 M€

Dont PROPARCO  235 M€

Total autorisations à co-bénéfices climat  1224 M€

Total autorisations à co-bénéfices genre (2018-2019)   577 M€

Total du coût État mobilisé  248 M€

Total versements    1859 M€

Dont PROPARCO    173 M€

 

Autorisations du Groupe par pays 
2015 à 2019

SÉNÉGAL

MALI

BURKINA FASO

NIGER

TCHAD 

MAURITANIE

GAMBIE

CAP-VERT

GUINÉE BISSAU

1201,3 M€

599,7 M€

585,8 M€

462,4 M€

286,2 M€

112,6 M€

23,7 M€

2,0 M€

1,9 M€

Autorisations du Groupe par « Transition »  
2015 à 2019

Territoriale et écologique

Énergétique

Politique et citoyenne

Démographique et sociale

ÉFRQRPLTXH�HW�ͤQDQFLªUH

Numérique et technologique

1255,4 M€

684,4 M€

491,7 M€

438,8 M€

290,4 M€

114,8 M€

Autorisations du Groupe  
par intrument entre 2015 à 2019

Prêts

Subventions

Autres bailleurs

ABG

Garanties

C2D

Autres titres

1928,7 M€

703,1 M€

353,6 M€

149,5 M€

98,9 M€

26,9 M€

15,0 M€

Coût-État mobilisé 
2015 et 2019

SÉNÉGAL

MALI

BURKINA FASO

NIGER

TCHAD

GAMBIE

CAP-VERT

GUINÉE BISSAU

MAURITANIE

27,5 M€

38,0 M€

133,0 M€

43,0 M€

6,3 M€

Bilan des activités du Groupe sur la période 2015-2019
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$XWRULVDWLRQV�¢�FR�E«Q«ͤFHV�FOLPDW 
2015 à 2019

$XWRULVDWLRQV�¢�FR�E«Q«ͤFHV�JHQUH 
2018 à 2019

SÉNÉGAL

MALI

NIGER

BURKINA FASO

MAURITANIE

TCHAD 

GAMBIE

GUINÉE BISSAU

CAP-VERT

598,7 M€

165,9 M€

32,1 M€

36,8 M€

174,9 M€

214,8 M€

291,0 M€

78,3 M€

71,5 M€

89,3 M€

98,9 M€

26,5 M€

SÉNÉGAL

BURKINA FASO

MALI

TCHAD

MAURITANIE

NIGER

Versements du Groupe par pays 
2015 à 2019

Versements du Groupe par secteur 
2015 à 2019

SÉNÉGAL

BURKINA FASO

MALI

NIGER

TCHAD

MAURITANIE 

CAP-VERT

GAMBIE

GUINÉE BISSAU

561,7 M€

383,6 M€

306,0 M€

271,3 M€

216,0 M€

71,6 M€

40,6 M€

7,0 M€

1,6 M€

Infrastructure et 
développement urbain

Hors CICID

Eau et assainissement

Agriculture et
sécurité alimentaire

Éducation

Secteur productif

Santé / SIDA

Environnement et 
ressources naturelles

470,1 M€

404,0 M€

321,8 M€

200,9 M€

190,5 M€

165,6 M€

90,4 M€

16,2 M€

Les projets multi-pays ne sont pas pris en compte dans cette annexe.
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ANNEXE 3.  CADRE DE REDEVABILITÉ

INDICATEURS TRANSVERSAUX 

 • Volume d’engagements du Groupe (AFD/Proparco)

 • Volume de versements du Groupe (AFD/Proparco)

 •� 9ROXPH�GH�ͤQDQFHPHQWV�H[WHUQHV�PRELOLV«V� 
 dans démarches multi bailleurs

 •� 9ROXPH�GH�ͤQDQFHPHQWV�FRUUHVSRQGDQW�DX�PDUTXHXU��
 genre CAD 2 ou CAD 1 de l’OCDE (respectivement  
� REMHFWLI�*HQUH�SULQFLSDO�RX�VLJQLͤFDWLI�

 •� 9ROXPH�GH�ͤQDQFHPHQWV�FRUUHVSRQGDQW�DX�PDUTXHXU��
 genre CAD 2 de l’OCDE (objectif Genre principal)

 •� 1RPEUH�GH�SURMHWV�FRQͤ«V�¢�([SHUWLVH�)UDQFH�

 •� 1RPEUH�HW�YROXPH�GH�SURMHWV�HQ�FR�ͤQDQFHPHQWV

 • Nombre et volume de projets en délégation de fonds 

 • Nombre et volume de projets régionaux  
 et transfrontaliers 

 • Nombre de projets Crises et conflits, 3D et Minka 

 • Nombre de projets Gouvernance 

 • Nombre de projets Éducation 

 • Nombre de projets Santé

 • Nombre de projets ayant un objectif Genre principal  
� RX�VLJQLͤFDWLI��&$'���RX�&$'����

 • Nombre de projets labélisés EDIFIS 

INDICATEURS AGRÉGEABLES DE L’AFD

1. Améliorer la gouvernance en renforçant  
 les acteurs de la société

 •� 1RPEUH�G̵LQVWLWXWLRQV�E«Q«ͤFLDLUHV�G̵DFWLRQ� 
 de renforcement de capacité

 • Nombre d’institutions locales de gestion du territoire  
� D\DQW�E«Q«ͤFL«�G̵XQ�DSSXL

2. Contribuer à prévenir et endiguer les conflits  
 violents dans une approche territoriale

 •� 1RPEUH�GH�E«Q«ͤFLDLUHV�WRWDX[�GX�SURMHW�HQ�]RQH� 
� GH�FULVH�HW�RX�IUDJLOH�SDU�VH[H��VWDWXW�HW�¤JH

3. Promouvoir l’autonomisation des femmes  
� HW�GHV�ͤOOHV

 •� 1RPEUH�GH�ͤOOHV�D\DQW�WHUPLQ«�OHV�F\FOHV� 
 du primaire au secondaire

 •� 7DX[�G̵DOSKDE«WLVDWLRQ�GHV�IHPPHV�HW�GHV�ͤOOHV��  
 renforcé

 • Nombre de femmes et de jeunes victimes  
 de violences de genre 

 •� 1RPEUH�GH�IHPPHV�HW�GH�ͤOOHV�D\DQW�DFFªV� 
 aux soins de santé sexuelle et reproductive 

 • Nombre de femmes ayant accès aux ressources   
 économiques (propriétaires fonciers, crédit,  
 entrepreneures, employées…) 

 • Nombre de femmes participantes aux instances  
 de décision économiques, politiques et sociales
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4. Renforcer les capacités des populations,  
 en particulier la jeunesse

 • Volume de l’ensemble des engagements des secteurs  
 de la santé, de l’agriculture et de l’eau, de l’hygiène  
 et de l’assainissement, dans les pays concernés  
 par la feuille de route nutrition de la France  
 (Burkina Faso, Mali, Niger, Tchad)

  • Nombre de personnes dont l’accès aux soins  
 a été amélioré, par sexe

 •� 1RPEUH�GH�SHUVRQQHV�E«Q«ͤFLDQW�G̵XQH�PHLOOHXUH��
 protection sociale, par sexe

 •� 1RPEUH�GH�SHUVRQQHV�D\DQW�E«Q«ͤFL«� 
 d’une action sensible à la nutrition, par sexe

 • Nombre d’enfants scolarisés au primaire  
 et au secondaire, par sexe

 •� 1RPEUH�GH�SHUVRQQHV�E«Q«ͤFLDQW�G̵XQH�IRUPDWLRQ� 
 professionnelle, par sexe

 •� 1RPEUH�G̵LQGLYLGXV�E«Q«ͤFLDLUHV�GH�VHUYLFHV� 
 et programmes d’emploi soutenus par l’AFD  
 (hors entrepreneuriat), par sexe

 • Nombre d’emplois en ETP directs créés  
 ou soutenus par l’intervention de l’AFD

5. Accompagner le développement des potentiels  
 du Sahel

 •� 1RPEUH�GH�E«Q«ͤFLDLUHV�GH�ELHQV�HW�VHUYLFHV� 
 essentiels, par sexe

 • Nombre d’exploitations agricoles familiales soutenues

 • Nombre de personnes dont les capacités ont été   
� UHQIRUF«HV�JU¤FH�¢�XQ�PHLOOHXU�DFFªV�DX[�VHUYLFHV� 
 du secteur agricole, par sexe 

 •� 1RPEUH�GH�SHUVRQQHV�E«Q«ͤFLDQW�GH�SURMHWV� 
� SRXU�O̵DSSXL�DX[�ͤOLªUHV��SDU�VH[H

 • Nombre de personnes gagnant accès à des services  
 électriques durables, par sexe

 • Nombre de personnes raccordées à un réseau   
 numérique, par sexe

 •� 1RPEUH�GH�E«Q«ͤFLDLUHV�G̵XQ�VHUYLFH�ͤQDQFLHU�ORFDO�� 
 par sexe 

 •� 1RPEUH�GH�SHUVRQQHV�E«Q«ͤFLDQW�G̵XQ�DFFªV� 
 amélioré à un transport durable urbain et non urbain,  
 par sexe

 • Nombre d’habitants des villes dont la qualité de vie  
 a été améliorée

 • Nombre de personnes ayant un accès amélioré  
 à l’eau, l’hygiène et l’assainissement 
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CADRE DE RÉSULTATS DE L’ALLIANCE SAHEL 

Secteur Objectif ID  
indicateur Indicateur Type  

d’indicateur

Employabilité  
des jeunes,  
notamment  
au travers  
de l’éducation,  
de la formation  
et de la création 
d’activités  
économiques

Généraliser le développement  
des compétences de base des enfants  
et des jeunes en assurant leur scolarisation 
complète dans un enseignement  
fondamental de qualité (primaire et collège)  
et en réduisant les disparités géographiques,  
sociales et de genre

AS 1.1 Nombre de jeunes scolarisé.e.s  
au 1er cycle du secondaire

Indicateur  
national

Développer massivement la formation  
des jeunes en lien avec les besoins  
de l’emploi, la structuration des économies  
et les politiques de développement,  
en particulier pour le monde rural

AS 1.2
Nombre de personnes inscrites 
dans l’enseignement secondaire 
professionnel

Indicateur  
national

Développement 
rural, agriculture 
et sécurité 
alimentaire

Renforcement de la résilience  
de la production agricole et pastorale

AS 2.1
1RPEUH�G̵KHFWDUHV�E«Q«ͤFLDQW�
d’une maitrise totale ou partielle 
de l’eau 

Indicateur 
projet

AS 2.2

Nombre de producteurs  
ou éleveurs ayant accès  
à des services de conseil  
pour la durabilité et la résilience  
de leurs activités

Indicateur 
projet

3DFLͤFDWLRQ�GHV�UHODWLRQV� 
agriculteurs-éleveurs

AS 2.3 Nombre de graves conflits 
agriculteurs – éleveurs

Indicateur 
national

AS 2.4
Nombre de Km de couloirs  
de transhumance ou de pistes  
à bétail aménagés

Indicateur 
projet

Augmentation des investissements publics 
agricoles en faveur des zones vulnérables  
et création d’emploi pour les jeunes

AS 2.5 Investissement public agricole  
par habitant dans les zones rurales

Indicateur 
national

Réduction de la malnutrition  
et de l’insécurité alimentaire

AS 2.6

Taux de prévalence de la 
malnutrition chronique globale 
chez les enfants de moins  
de 5 ans

Indicateur 
national

AS 2.7
Nombre de personnes en situation 
alimentaire et nutritionnelle 
critique

Indicateur 
national

Énergie  
et climat

Promouvoir l’accès universel à des services 
G̵«OHFWULFLW«�ͤDEOHV��GXUDEOHV�HW�PRGHUQHV

AS 3.1 1RPEUH�GH�SHUVRQQHV�E«Q«ͤFLDQW�
d’accès électrique durable

Indicateur    
  national / 

projet 

AS 3.2

Sous-indicateur :  
1RPEUH�GH�IR\HUV�E«Q«ͤFLDQW� 
d’un accès aux services 
électriques hors réseau

Indicateur    
  national / 

projet 

Améliorer la sécurité d’approvisionnement, 
à travers en particulier le développement 
des énergies renouvelables et l’intégration 
régionale des systèmes électriques

AS 3.3 Capacité renouvelable  
installée (MW) 

Indicateur 
projet

AS 3.4 Capacité de transfert additionnelle 
entre les pays de l’Alliance (MW)

Indicateur 
projet
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CADRE DE RÉSULTATS DE L’ALLIANCE SAHEL (suite) 

Secteur Objectif ID  
indicateur Indicateur Type  

d’indicateur

Gouvernance, 
notamment 
renforcement 
des systèmes 
judiciaires, 
lutte contre  
la corruption  
et gouvernance 
dans le secteur 
extractif, ainsi 
que participation 
de la société 
civile dans  
le renforcement 
de l’État

Renforcer l’État de droit au Sahel  
par un meilleur rendu de la Justice

AS 4.1
 

Nombre de magistrat.e.s,  
MXJHV��DYRFDW�H�V�HW�JUHIͤHU�H�V�
ayant reçu une formation 

Indicateur 
projet

$P«OLRUHU�O̵HIͤFDFLW«�GH�O̵$GPLQLVWUDWLRQ

AS 4.2
Nombre de pays disposant  
de stratégie intégrée de gestion 
des frontières

Indicateur 
national  

à construire

AS 4.3
Proportion d’enfants de moins  
de 5 ans ayant été enregistrés  
SDU�XQH�DXWRULW«�G̵«WDW�FLYLO��SDU�¤JH

Indicateur 
national

Favoriser la contribution citoyenne  
à l’élaboration des politiques publiques

AS 4.4
Proportion de sièges  
occupés par des femmes  
dans  les parlements nationaux 

Indicateur 
national

AS 4.5

Nombre d’organisations  
de la société civile (y compris  
OSC, médias, leaders d’opinion) 
ayant reçu un appui  
des partenaires de l’Alliance 

Indicateur 
projet 

à construire

Assainir et améliorer la gestion  
GHV�ͤQDQFHV�SXEOLTXHV AS 4.6

Ratio « investissements publics 
ͤQDQF«V�VXU�UHVVRXUFHV�LQWHUQHV�»/ 
«�UHFHWWHV�ͤVFDOHV�»

Indicateur 
national

Appui  
à un retour  
des services  
de base sur 
l’ensemble  
du territoire,  
y compris au 
travers de la 
décentralisation

Amélioration de l’accès des populations  
des pays du G5 aux services de base AS 5.1

Nombre de personnes  
ayant accès à des services 
élémentaires d’approvisionnement 
en eau potable

Indicateur 
national

Amélioration de l’accès des populations  
des pays du G5 aux services de base
 
 
 

AS 5.2
Nombre de personnes ayant 
accès à des services élémentaires 
d’assainissement

Indicateur 
national

AS 5.3 Taux brut de scolarisation  
au primaire

Indicateur 
national

AS 5.4
Pourcentage de femmes enceintes 
D\DQW�E«Q«ͤFL«�G̵DX�PRLQV� 
4 consultations prénatales 

Indicateur 
national

AS 5.5 Filets sociaux de sécurité Indicateur 
national

$XJPHQWDWLRQ�GHV�UHVVRXUFHV�ͤQDQFLªUHV� 
au niveau local pour soutenir l’amélioration 
des services de base

AS 5.6
Pourcentage du budget national 
transféré aux gouvernements 
locaux

Indicateur 
national 

à construire

AS 5.7

Nombre de collectivités  
qui disposent des élus  
et agents formés, d’un plan  
de développement élaboré  
de manière participative,  
d’un plan d’investissement  
annuel et qui soumettent  
leurs comptes de gestion  
dans les délais requis  
aux autorités compétentes  
(telle que Cour des comptes)  
ainsi que le nombre  
de formés par sexe.

Indicateur 
national
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ANNEXE 4.  INDICATEURS COMPARÉS  
DES RÉGIONS D’AFRIQUE

Taille du PIB (en milliard d’USD) en 2019 au Sahel              
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Taux d’alphabétisation des jeunes (%) en 2018              
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Taux d’urbanisation (%) en 2018 

60

50

40

30

20

10

0

Afriq
ue du Nord

Afriq
ue austra

le

Golfe
 de Guinée

Afriq
ue centra

le
Sahel

Afriq
ue de l'E

st

56

50 50 49

27

33

Source : Banque mondiale/WDI  

Taux d’emploi vulnérable (%) en 2019 
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Accès à l’électricité (% population) en 2017
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L’Initiative Lac Tchad YLVH�TXDQW�¢�HOOH�¢�ͤ QDQFHU�GHV�SURMHWV�
dont le but est d’atténuer les facteurs de vulnérabilités qui 
ont nourri la prise de vitesse de Boko Haram. Les violences 
liées à la crise Boko Haram ont des impacts bien au-delà 
de la ville de naissance du mouvement, au nord-est du 
Nigéria, de ses zones de combat et des aires de repli de 
ses combattants. Ses incidences, multidimensionnelles, 
touchent toute la sous-région du pourtour du Lac Tchad. 
L’état d’urgence et l’insécurité ont en effet fortement 
entravé les flux commerciaux et agropastoraux, et ont 
généré le déplacement de millions de personnes. Une crise 
humanitaire – et alimentaire – reconnue en 2016, par l’ONU, 
comme la plus grave du continent africain. 

Le Fonds Paix et Résilience MINKA favorise des projets 
« simples » d’un point de vue technique et de structuration. 
,O�SHXW�HQ�SDUWLFXOLHU�ͤQDQFHU�GHV�EHVRLQV�GH�EDVH��«TXLSH-
ments, travaux de rénovation d’infrastructures, etc…) même 
si ceux-ci ne s’inscrivent pas dans une analyse sectorielle 
globale et complète de long terme.  

Pour respecter l’obligation de matérialisation de résultats 
dans les 3 à 6 mois suivant l’octroi, MINKA systématise les 
approches phasées ou projets à « deux temps » i.e. incluant 
un volet de démarrage rapide suivi d’une phase plus 
structurante. Dans un cet esprit, les études de conception 
détaillées de cette seconde phase peuvent être réalisées 
après l’octroi. Elles se concentrent sur les éléments néces-
saires à la réalisation des investissements. 

0,1.$�SHXW�DSSX\HU�XQH�ODUJH�SDOHWWH�G̵DFWHXUV��/H�ͤ QDQ-
cement d’acteurs non publics non lucratifs passe par la 
procédure d’appel à projet crise et sortie de crise (APCC) qui 
comprend un mode dérogatoire permettant la subvention 
directe. Une procédure similaire pour l’octroi de subvention 
au secteur privé est à l’étude. 

Le Fonds Paix et Résilience MINKA est l’outil de l’AFD 
dédié à la consolidation de la paix, dans le cadre de 
la stratégie française « Prévention, Résilience et Paix 
durable ». La consolidation de la paix est un ensemble 
d’activités de développement entreprises pour instaurer 
une paix durable, avant, pendant et après un conflit violent. 
Au-delà de faire taire les armes, il s’agit de promouvoir des 
VRFL«W«V�MXVWHV��SDFLͤTXHV�HW�LQFOXVLYHV��6HORQ�OHV�FRQWH[WHV��
il peut s’agir de réduire les tensions autour de l’accès aux 
ressources naturelles, assurer un accès équitable à la 
V«FXULW«�HW�OD�MXVWLFH��UHVWDXUHU�OD�FRQͤDQFH�HQWUH�JURXSHV�
sociaux ou entre gouvernants et gouvernés… Le vivre- 
ensemble et la gestion pacifique des conflits sont des 
thèmes clés.

Le Fonds Paix et Résilience MINKA souligne la volonté 
de l’AFD d’appuyer la prévention des conflits violents et 
la sortie de crise. Pour consolider la paix, MINKA vise à 
ͤQDQFHU�GHV�LQWHUYHQWLRQV�VWUXFWXUDQWHV��GH�ORQJ�WHUPH��
agissant prioritairement sur les déterminants des crises. 
Cette démarche tient également compte des effets directs 
de ces crises, avec l’objectif d’obtenir des premiers résultats 
rapides, visibles par les populations dès les six premiers 
mois de mise en œuvre. Le Fonds Paix et Résilience MINKA 
cible quatre bassins de crise, matérialisés par quatre initia-
tives : le Sahel, le Lac Tchad, la crise centrafricaine et les 
crises syrienne et irakienne.

L’Initiative Sahel mobilisera environ 200 millions d’euros 
DGGLWLRQQHOV�VXU�OD�S«ULRGH������������DX�E«Q«ͤFH�GH�FLQT�
pays : le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le 
Tchad. Lancée en mai 2017, l’Initiative MINKA Sahel consti-
tue la réponse de l’AFD aux conflits violents qui menacent 
FHV�SD\V��(OOH�SHUPHW�GH�ͤ QDQFHU�GHV�SURMHWV�GH�G«YHORS-
pement au service des populations les plus vulnérables, 
DYHF�XQ�REMHFWLI�VS«FLͤTXH�GH�SU«YHQWLRQ�GHV�FRQIOLWV��

ANNEXE 5.  FONDS PAIX  
ET RÉSILIENCE MINKA
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Pays concernés :  

BURKINA FASO, MALI, MAURITANIE,  
NIGER, TCHAD

FINALITÉ
Prévenir et endiguer les conflits violents au Sahel,  
en renforçant le lien social entre communautés et  
OD�FRQͤDQFH�HQWUH�OHV�SRSXODWLRQV�HW�OHXU�LQVWLWXWLRQV�

OBJECTIFS
£ Assurer un accès équitable et inclusif  
 aux ressources naturelles et aux services  
 essentiels
£ Favoriser l’insertion socio-économique  
 des groupes vulnérables
£ Soutenir des institutions justes, transparentes  
 et proches des citoyens

PRINCIPES D’ACTION
£ Mieux comprendre les dynamiques de conflits   
 dans les zones d’intervention pour agir  
 sur les déterminants des crises
£ Agir en partenariat dans une approche intégrée,  
 en lien avec les acteurs de l’humanitaire  
 et du développement, notamment les membres  
 de l’alliance Sahel
£ Adopter une approche régionale pour traiter  
 les facteurs de risques transfrontaliers
£ )DYRULVHU�OH�UHWRXU�GH�OD�FRQͤDQFH� 
 avec des projets ayant des impacts à court,  
 à moyen et à long termes
£ Garantir la sensibilité aux conflits des projets   
� ͤQDQF«V�¢�WUDYHUV�XQ�VXLYL�«YDOXDWLRQ�UHQIRUF«
£ Renforcer la flexibilité des projets pour s’adapter  
 à la volatilité du contexte sécuritaire

BÉNÉFICIAIRES
£ Les populations des zones touchées  
 par les conflits violents ou à risque de basculer
£ Les groupes les plus vulnérables  
 (jeunes, femmes, déplacés forcés et populations  
 hôtes, groupes marginalisés)
£ Les acteurs du changement positif au sein  
 des institutions publiques et de la société civile

Pays concernés :  

CAMEROUN, NIGER, NIGÉRIA, TCHAD

FINALITÉ
Endiguer la violence et renforcer la cohésion 
sociale en atténuant les facteurs de vulnérabilités 
liés à la crise Boko Haram.

OBJECTIFS
£ Des services publics déployés de façon inclusive  
 et équitable
£ Renforcement de la gouvernance locale  
 et médiation comunautaire
£ Protection des femmes et des jeunes

PRINCIPES D’ACTION
£ Mieux comprendre les dynamiques de conflits  
 dans les zones d’intervention pour agir  
 sur les déterminants des crises
£ Agir dans une logique partenariale, notamment  
 en lien avec les acteurs de l’humanitaire  
 et du développement
£ Adopter une approche régionale pour traiter  
 les facteurs de risques transfrontaliers
£ Déclencher des dynamiques de changement  
� HW�OH�UHWRXU�GH�OD�FRQͤDQFH
£ Renforcer les capacités et promouvoir  
 une gouvernance plus inclusive

BÉNÉFICIAIRES
£ Les personnes déplacées par le conflit
£ Les communautés hôtes
£ Les populaions vulnérables  
 (Jeunes femmes et hommes)

L’Initiative Minka Lac Tchad (en bref) L’Initiative Minka Sahel (en bref)

'DQV�OD�U«JLRQ�GX�/DF�7FKDG��O̵$)'�ͤQDQFH�GHV�SURMHWV�
visant à renforcer la cohésion sociale en atténuant les 
facteurs de vulnérabilité, tels que des projets d’emploi 
d’insertion des jeunes afin de les accompagner vers  
une activité stable et formelle. 

Grâce au projet ACTIF, après un an de mise en œuvre, 
700 jeunes de la région de Mopti au Mali sont en cours 
de formation et 258 autres sont accompagnés pour leurs 
projets d’entrepreneuriat. À terme, 3000 jeunes femmes 
HW�KRPPHV�HQ�E«Q«ͤFLHURQW�
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ANNEXE 6.  PORTEFEUILLE DE PROJETS 
MINKA SAHEL ET MINKA LAC TCHAD 
2015-2019 
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LISTE DES SIGLES
ABN : Autorité du bassin du Niger

AFD : Agence Française  
de Développement

APCC : Appel à projets crise  
et sortie de crise

ARAA : Agence régionale  
pour l’agriculture et l’alimentation

AS : Alliance Sahel 

BAD : Banque africaine  
de développement

CDCS : Centre de crise  
et de soutien

CEDEAO : Communauté 
économique des États d’Afrique 
de l’Ouest

CILSS : Comité inter-États de lutte 
contre la sécheresse au Sahel

CIRAD : Centre de coopération 
internationale en recherche 
agronomique pour  
le développement

CSAO : Club du Sahel  
et de l’Afrique de l’Ouest

DCSD : Direction  
de la Coopération de sécurité  
et de défense

DECLIC : Projet d’appui au 
Développement économique local 
et aux initiatives communales, 
Mauritanie

DRS : Direction régionale grand 
Sahel

EDIFIS : Education, DSSR, 
,QVHUWLRQ�GHV�)HPPHV�HW�GHV�ͤOOHV�
au Sahel

FEESC : Fonds d’étude et 
d’expertise de sortie de crise

GEMS : Geo-enabling initiative  
for monitoring and supervision

GIEC : Groupe d’experts 
intergouvernemental  
sur l’évolution du climat

IRD : Institut de recherche  
pour le développement

MEAE : Ministère de l’Europe  
et des Affaires Etrangères

MinArm : Ministère des Armées

MPACOS : Projet Mettre le patient 
au cœur de la santé primaire, 
Tchad

OCDE : Organisation de 
coopération et de développement 
économique

OICC : Outil d’intervention de crise 
et sortie de crise

OMVS : Organisation pour la mise 
en valeur du fleuve Sénégal

OOAS : Organisation  
ouest-africaine de la santé

OPA : Organisation 
professionnelle agricole

OSC : Organisation de la société 
civile

PASAS : Plateforme d’analyse,  
de suivi et d’apprentissage  
au Sahel

PDU : Programme de 
développement d’urgence

PFR : Pays à Faible Revenu

PIP : Programme d’intervention 
prioritaire

PMA : Pays les moins avancés 

PNUD : Programme des Nations 
Unies pour le développement

PRITI : Pays à Revenu 
Intermédiaire Tranche inférieure

SSR : Santé sexuelle  
et reproductive

VSBG : Violences sexuelles  
et basées sur le genre 

3D : Défense, diplomatie, 
développement
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Qu’est-ce que l’AFD ?
Le groupe Agence Française de Développement 
�$)'��HVW�XQ�«WDEOLVVHPHQW�SXEOLF�TXL�ͤQDQFH��
accompagne et accélère les transitions vers 
un monde plus juste et durable. Plateforme 
française d’aide publique au développement 
et d’investissement de développement durable, 
nous construisons avec nos partenaires des 
solutions partagées, avec et pour les populations 
du Sud.

Nos équipes sont engagées dans plus de 4 000 
projets sur le terrain, dans les Outre-mer et dans 
115 pays, pour les biens communs de l’huma-
nité – le climat, la biodiversité, la paix, l’égalité 
femmes-hommes, l’éducation ou encore la santé. 
Nous contribuons ainsi à l’engagement de la 
France et des Français en faveur des Objectifs 
de développement durable. Pour un monde en 
commun.

http://www.afd.fr


